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Cette modification 004 est apportée pour répondre aux questions suivantes:

Question 8:
En ce qui concerne le retour d’articles, deux points de l’énoncé des travaux semblent se contredire. 2.2.1
 - 5.2 indique que les dispositifs dont on n’a plus besoin seront livrés à l’agent d’expédition, alors que
2.2.3  -  1 indique que les dispositifs dont on n’a plus besoin seront ramassés à l’établissement du SCC
précisé Veuillez apporter des éclaircissements relativement à ces exigences.

Réponse 8:
Les sections pertinentes sont – 2.2.3.1 et 2.2.3.2 – et figurent ci-dessous pour que vous puissiez vous y
référer plus facilement. Lorsque le SCC n’a plus besoin d’un dispositif de SE, il doit informer
immédiatement l’entrepreneur de l’endroit où l’agent d’expédition devra ramasser ce dispositif. Le SCC
ne livre pas le dispositif de SE à l’agent d’expédition.     

2.2.3 Processus relatif au retour des dispositifs électroniques

L'entrepreneur doit respecter le processus suivant pour le retour des dispositifs électroniques.

1. Lorsqu’un dispositif de SE n'est plus utilisé, le chargé de projet du SCC enverra immédiatement à
l'entrepreneur un courriel indiquant quel dispositif de SE (par le numéro de série du dispositif) doit
être ramassé, à quel établissement du SCC et à quelle date, ainsi que les coordonnées de la
personne-ressource du SCC. Dans le courriel, le chargé de projet du SCC rappellera à la
personne-ressource du SCC de veiller à ce que le dispositif soit emballé et placé dans un endroit au
bureau où l'agent d'expédition de l'entrepreneur pourra le récupérer sans difficulté. Le chargé de
projet du SCC avisera également l'entrepreneur si des composants sont manquants ou si le bracelet
a été coupé.

2. L’entrepreneur devra prendre des dispositions auprès de l'entreprise d'expédition pour qu'elle
ramasse le colis auprès de la personne-ressource désignée du SCC, à son établissement. Le colis
doit être ramassé au plus tard un (1) jour ouvrable après la notification. Une liste des établissements
du SCC avec leur adresse est en appendice.

 
---

Question 9:
Annexe B.3 – Les secteurs d’activité du projet pilote sont, tels que précisés, l’Ontario et le Québec. On
fait l’énumération de 63 secteurs d’activité des bureaux de libération conditionnelle, dont 12 se trouvent
en Ontario, et 7, au Québec, ce qui signifie que 44 se situent à l’extérieur du secteur du projet pilote. Il
ne semble pas nécessaire d’établir en détail le pourcentage de couverture des 44 autres secteurs.
Envisageriez-vous de réduire le nombre énoncé dans l’exigence à 17 secteurs d’activité de bureaux de
libération conditionnelle en Ontario et au Québec?

Réponse 9:
Oui, certainement. Aux fins de cette acquisition, les seuls bureaux de libération conditionnelle pertinents
sont ceux qui se trouvent en Ontario et au Québec. Il n’est pas nécessaire de tenir compte des autres
bureaux, ceux à l’extérieur de l’Ontario et du Québec (c’est-à-dire dans les régions de l’Atlantique, des
Prairies et du Pacifique) pour calculer en détail le pourcentage de couverture. 

---
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Question 10:
Annexe B.3 – On tient pour acquis que, pour ce qui est des secteurs concernés par le pourcentage de
couverture, il s’agit de secteurs continentaux à l’intérieur des frontières canadiennes, ce qui exclut les
secteurs aux États-Unis ainsi que les plans d’eau.  
Pourriez-vous confirmer cette affirmation ou l’expliquer autrement?

Réponse 10:
Cette affirmation est exacte. On ne tient pas compte des plans d’eau ni des secteurs sur le territoire
américain. Seuls les secteurs en sol canadien sont pertinents dans le cadre du processus d’acquisition
en question.

---

Question 11:
1.3.4.1.    La solution d'application de SE devrait avoir recours à un zonage de réseau pour contrôler
l'accès par des ordinateurs de client aux serveurs de l'application de SE-PPII. Veuillez clarifier ce que
signifie « zonage ». 

Réponse 11:
Le SCC doit s’assurer que ses données et que ses applications du service de SE-PII, hébergées par le
fournisseur de solution, sont protégées des accès non autorisés. Si les systèmes de TI se trouvent dans
le même secteur ou sont connectés au même réseau, il faut prendre les mesures nécessaires pour
contrôler l’accès à ces systèmes. Le zonage de réseau est la méthode de prédilection du SCC, car elle
offre une interface qui agit en tant que pare-feu, ce qui empêche le déplacement de données d’une zone
à une autre. La proposition doit contenir la preuve que le fournisseur de solution dispose des mesures de
sécurité adéquates en matière de TI et que celles ci sont en place en vue de protéger les données et les
applications du SCC.    

TOUS LES AUTRES TERMES ET MODALITS DEMEURENT INCHANGES
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